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SESSION # 14 : 

La construction du prix 

 
Mardi 4 mars 17h-20h 

Lieu : Mairie du 8ème, Espace Citoyen 
 
 
Objectifs :  
- Interconnaissance 
- Monter en connaissance sur la question de la construction des prix des produits alimentaires 
- Échanger avec les producteur·ices sur la construction de leurs prix 
- Lancer les commissions 
 
Intervenant·es : 

– Equipe salariée TàV : Mariella, Léa, Amélie, Léon 
– COTECH TàV : Oriane (MESA) 
– Intervenant·es extérieur·es : Lucile Giquel (Les Greniers d’Abondance), Fabien Toquet 

(gérant Biocoop Mermoz), producteur·ices : Joris (ferme du Chantalois, Chabanière), 
Nicolas Barbin (Jardin des Courtines - Duerne), Thibault (Jardins d’Eole – Saint-Uze - 
Drôme), Sophie (Aux Sources de la Coise - Larajasse), Mary et Léa (La micro-ferme des 
Etats-Unis – Lyon) 
 

Rôles du soir : 
 Accueillir les retardataires et contacter les absents : 
 Référent bien-être : Guillaume 
 Être maître du temps : Faten 
 Prendre des notes : Léon et Viridiana 
 Prendre des photos : Clémence  
 Accueillir traiteur : Amélie 

 
 

1. Entrée dans la réunion et temps d’info  
 
Brise-glace – préparé et animé par Marie-
Marthe  
 
Se placer en ligne et trouver sa place en 
fonction de 2 consignes : 

- Se placer en ligne par ordre alphabétique 
des prénoms 

- Se placer dans la salle en fonction des 
lieux de naissance, en imaginant une 
carte du monde 
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Informations à transmettre  
 
Ce qu’il s’est passé depuis notre dernière rencontre 

 En janvier : 85 cotisants et 24% de cotisations  
 En Février : 4 nouvelles personnes (orientées par les MDML), 92 cotisants, 25 % de 

cotisations 
 Environ 82 % des achats sont faits dans les Biocoop, 10.5 % dans les épiceries solidaires. 
 Nouveaux lieux conventionnés : Ferme de Chantalois ; Chabiothé mais qui finalement n’a 

pas donné suite.  
 

 Loi d’expérimentation de la SSA et les suites :  
Une proposition de loi d’expérimentation pour l’instauration d’une sécurité sociale de l’alimentation, 
a été présentée le 20 février à l’Assemblée Nationale lors de la journée parlementaire du groupe 
écologiste & social qui a lieu une fois par an. Malheureusement, les débats n'ont pas pu avoir lieu 
faute de temps. Mais le député rapporteur Charles Fournier, a quand même pu présenter la loi dans 
ses grandes lignes, et le député Boris Tavernier, prononcer son discours introductif citant des 
membres de Calim8 avec qui il avait pu échanger.  

🎥 Vidéo de ces discours à revoir sur ce lien (à partir de 2h 13min 40sec). 
 
Nouveaux outils : 

 Dossier partagé Calim8 
 Cafés Calim tous les mercredis de 15h30 à 17h30 : recueillir les problèmes, avis, ressentis 

ou animer un sujet au choix. 
 QR code sur les affichettes « caisse de l’alimentation » distribuées aux lieux. Ne pas 

hésiter à leur dire d’accrocher l’affiche si ça n’a pas été fait. 
 
Des points non traités la dernière fois : 

 frigo de novembre : la question des compléments alimentaires sera traitée en commission 
conventionnement 

 point d’évaluation : recherche (la prochaine phase va démarrer bientôt) 
 Ouverture à d’autres expérimentateurs : un point sur la situation financière sera fait en avril 

afin d’évaluer la possibilité ou non d’accueillir de nouveaux expérimentateurs. Seules des 
personnes orientées par les MDML peuvent encore rejoindre la caisse à ce jour. 

 Importance de s’inscrire aux sessions (surtout pour les repas) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dates à venir : 
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2. Débat mouvant sur le prix de l’alimentation 
 

Faut-il augmenter la part personnelle de notre budget alloué à l’alimentation pour mieux 
rémunérer les producteurs ? 

POUR : Les dépenses faites en grande surface bénéficient surtout aux intermédiaires et non pas 
aux producteur·ices. 

CONTRE : il faudrait plutôt chercher quel est le vrai prix-coût de l’alimentation. Selon l’âge, la 
situation personnelle et les choix de vie, le budget lié à l’alimentation varie. Quand on a un budget 
limité, les dépenses d’alimentation servent de variable d’ajustement et passent en dernier.    Opposer 
les consommateur·ices aux producteur·ices conduit à des impasses de dialogue car aucun n’a de 
pouvoir sur le changement. 

Pour info, la part du budget consacrée aux dépenses d’alimentation est passée de 30 % en 1960 à 
18 % actuellement. Aujourd’hui, il y a de l’inflation et l’Etat alloue un budget important aux 
intermédiaires et à la grande distribution. Il faudrait donc se tourner vers nos élus pour faire changer 
les choses.  

Le prix de l’alimentation reflète sa qualité. 

OUI : c’est souvent plus cher d’acheter chez des producteur·ices car iels sont autonomes dans leur 
travail et dans le choix des lieux de vente. 

NON : des ingrédients peuvent avoir subi de nombreuses transformations et être chers, sans 
garantie qu’ils soient de bonne qualité ou sains. 

Une éleveuse tempère en rappelant que les choix faits (soigner ses animaux malades par exemple) 
peuvent conduire à perdre de l’argent. Chaque choix est fait avec une intention différente : éthique, 
économique … 

La qualité a un prix mais le prix ne reflète pas forcément la qualité. 

 

3. Apport théorique – construction du prix 
 

Présentation par Lucile Giquel des 
Greniers d’Abondance 

La grande distribution se base sur 2 modèles : 

- donner du choix aux consommateur·ices (par 
exemple, un hypermarché propose en moyenne 
35000 références de produits alimentaires et non 
alimentaires). 

- être le moins cher possible, pour donner une 
impression d’accessibilité. La concurrence est 
rude, la grande distribution doit se battre avec 
l’industrie agroalimentaire pour négocier les prix 
d’achat. Traditionnellement, les négociations sur 
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les tarifs d’achats entre la grande distribution et ses fournisseurs ont lieu tous les ans en janvier-
février. 

Le consommateur n’est pas représenté dans la négociation des prix et son pouvoir réside dans le 
fait de choisir d’acheter ou non un produit. Et parfois ce choix est une illusion.  

 

 

 

 

 

Parmi les produits alimentaires vendus dans la grande distribution : 

- 65 % sont des produits ultra-transformés 

- 85 % sont des produits transformés 

- les 15 % restants étant des produits bruts. 

 

« Les coûts intermédiaires ont énormément augmenté, en particulier les coûts de service. On sait 
que plus les produits sont transformés, moins les matières premières pèsent dans le prix final » 

 

Concernant la logistique, chaque groupe possède des centrales en région qui sont approvisionnées 
par camion. Cette massification leur permet d’optimiser le coût du transport qui leur revient peu cher. 

Dans l’industrie agro-alimentaire, les filières sont ultra-concentrées et intégrées, ce qui signifie qu’un 
très petit nombre de groupes domine le marché. Afin de maximiser leur rentabilité, elles doivent 
remplir leur outil industriel à 100 %. Pour cela, elles s’appuient sur deux mécanismes : 

-produire du volume pour les produits « phares », achetés en grandes quantités par les 
consommateur·ices. 

- utiliser les marques pour développer la valeur ajoutée 

Dans un rayon « yaourt » de supermarché, on trouve jusqu’à 150 références dans un linéaire de 10 
mètres. Pour l’industriel, si son produit n’est pas disponible dans le rayon, cela représente une perte 
financière car les consommateur·ices vont se tourner vers d’autres marques. 
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L’industrie agro-alimentaire négocie avec les coopératives ou les producteur·ices. Elle se base sur 
les aides de la PAC (Politique Agricole Commune – Union Européenne) versées aux producteur·ices 
pour négocier les prix d’achat. Cela conduit à des situations aberrantes pour les producteur·ices où 
les coûts de production sont plus élevés que le prix de vente de leurs produits. 

Pour comprendre les écarts de prix entre un même produit, nous allons voir l’exemple des tomates.  

Si on prend des tomates conventionnelles origine Maroc, leur prix de vente chez Leclerc est 
d’environ 1€20. Si ces tomates sont d’origine UE, elles seront à 2€10, contre 3€50 pour des tomates 
origine France et 4€50 pour des tomates bio françaises. Cet écart de prix s’explique par différents 
facteurs. Tout d’abord, les différences de pratiques entre la bio et le conventionnel s’expliquent par 
un cahier des charges plus exigeant en bio, ce qui entraîne une augmentation des frais de personnel. 
En outre, le coût de la main d’œuvre est plus bas à l’étranger, et sachant que les énergies fossiles 
assurent un transport à bas coût, il est beaucoup plus rentable d’importer. 

Il faudrait aussi parler des serres chauffées et en hors-sol, qui permettent à la grande distribution de 
proposer des tomates à bas prix toute l’année. 

La majorité des produits agro-alimentaires sont exposés au marché européen, c’est donc le cours 
des prix qui détermine le prix d’achat des grossistes. Enfin, l’industrie agroalimentaire et les 
producteur·ices n’ont pas la possibilité de stocker les produits, contrairement à la grande distribution 
qui obtient la plus grande marge de manœuvre. 

La grande distribution a vu le développement de la bio comme une opportunité marketing, ce qui a 
en partie contribué à la chute de cette filière. 

Les différences de prix entre bio et conventionnel peuvent s’expliquer par 3 facteurs : 

- L’utilité perçue par les consommateur·ices 

- Les économies d’échelle 

- L’offre disponible 
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Au final, sur 100€ de 
bénéfices faits sur la vente 
d’un produit alimentaire dans 
le système industriel 
classique, seuls 6€50 
reviennent aux 
agriculteur·ices. Le reste du 
prix va aux intermédiaires et 
sert à financer les frais de 
marketing, de commerce, les 
taxes… certains de ces 
aspects ne se retrouvent pas 
en vente directe, ce qui 
permet aux producteurs de 
mieux se rémunérer. 

 

4. Retour d’expérience des producteur·ices 
 
Présentation des producteur·ices : 
 

Nicolas : maraîcher bio, installé depuis 4 ans au Jardin des Courtines à Duerne dans les Monts 
du Lyonnais. C’est un petit GAEC de 4 hectares avec 2 associés. Ils mettent en place des 
pratiques agroécologiques (plantations haies, gestion de l’eau…).  Vente sur le marché bio 
de Monplaisir.   

 
Thibault : maraîcher bio installé depuis 5 ans aux Jardins d’Eole dans la Drôme. Travaille seul 

sur 1,5 hectares, pratique l’agroécologie et notamment le maraîchage sur sol vivant (consiste 
à apporter de la matière organique, couvrir le sol en permanence et limiter le travail du sol) 
pour régénérer la fertilité des sols. 

 
Joris : production de fruits et légumes à la Ferme 

de Chantalois. Vente sur le marché de Mermoz 
le samedi matin. 

 
Sophie : Éleveuse de chèvres, vaches et porcs 

aux Sources de la Coise. Transformation à la 
ferme de fromage de chèvre et de vache, de 
viande de porc, de veau, de cabri et de chèvre. 
Vente sur le marché bio du mercredi après-
midi. 

 
Marie et Léa : maraîchères bio à la Micro ferme 

des Etats-Unis (8e arrondissement) Vente sous forme de précommandes auprès des 
particuliers, vente pour les restaurants et quelques épiceries. 
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Fabien : gérant de la Biocoop de Mermoz : 9 salarié·es dans l’équipe (4 équivalents temps-
pleins). Calim8 représente 9 % du chiffre d’affaires du magasin, ce qui est considérable. 

 
 
Questions-réponses 
 

Est-ce que les magasins ont la main sur les prix ? Qui sont les décisionnaires ? 
 

Fabien : On peut avoir une illusion de choix mais en réalité le choix du prix doit permettre d’assurer 
la rentabilité du magasin tout en étant acceptable pour la population, ce qui laisse peu de marge de 
manœuvre. Pour vous donner un ordre d’idée, la marge brute est d’environ 30-35 % et la marge 
nette de 0-2 %. Plus le magasin est gros et plus il fait une petite marge, d’où l’intérêt de faire des 
volumes. Chez Biocoop, plus un produit est transformé et plus il est cher, ceci afin de réduire les 
écarts de prix avec la grande distribution et inciter à l’achat de produits bruts.  Nous avons la liberté 
de choisir les producteur·ices pour les achats locaux, cela ne pénalise pas les subventions de la 
centrale d’achat. En revanche, il nous est interdit de négocier les prix avec les producteur·ices 
locaux·ales. 
Il est difficile de trouver des producteur·ices qui acceptent de se déplacer pour de petites quantités 
en centre ville, la majorité des achats sont donc centralisés par la plateforme d’achat de la 
coopérative. 

 
Pour les achats groupés, c’est Biocoop qui impose les produits ou vous pouvez choisir ? 
 

On doit avoir toutes les unités de besoins, auxquelles s’ajoutent quelques références en plus, mais 
il y a peu de choix dans un petit magasin.  
Nous avons un système de compensation de marge entre les magasins : les unités de besoin 
(carottes, yaourts par exemple) ont des prix qui varient de P0 (prix min) à P10 (prix max), ce qui 
explique les différences de prix entre les produits et les rayons entre 2 Biocoop. 

 
Est-ce que vous pouvez expliquer la construction de vos prix en circuit court ? Et la répartition 

des coûts dans les prix, qu’est ce qui pèse le plus ? 
 

Marie : comme nous sommes en cours d’installation, nous n’avons pas encore réfléchi précisément 
à la construction du prix. On regarde les prix sur les marchés de Monplaisir et des États-Unis et on 
se fixe par rapports aux autres producteurs. Ce qui pèse le plus dans le prix : la rémunération de la 
main d’œuvre car notre système est entièrement manuel, non mécanisé. Nous n’avons pas de lourds 
investissements à amortir mais le temps de travail est plus important ! 

 
Léa : notre rémunération dans le budget prévisionnel est à la hauteur d’un SMIC, ce qui est le 
minimum obligatoire à l’installation. 

 
 Joris : concernant les coûts de production qui justifient le prix de vente, on a tout d’abord les frais de 

personnel qui représentent au minimum un tiers des coûts. On a ensuite l’irrigation, les engins 
agricoles (amortissement des investissements, entretien...), l’énergie (chambres froides…), les 
assurances, les intrants... 
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 Nous avons fait le choix de ne pas être labellisés en bio mais nos pratiques s’en rapprochent 
beaucoup. Par exemple, on essaie de trouver une solution alternative, comme les auxiliaires des 
cultures, avant de traiter avec des produits phytosanitaires. Et puis on pratique le désherbage 
mécanique, qui est beaucoup plus chronophage que le désherbage chimique, ce qui explique aussi 
la différence de prix. 

 Pour vous donner un ordre d’idée de notre temps de travail, je fais du 70h par semaine en hiver 
pendant la basse saison, et en été je travaille de 4h30 à 21h30. 

 
Les prix sont calculés seulement par rapport à vos coûts ou par rapport aux prix de marché ? 
 

Joris : On regarde le prix du marché mais on fait nos prix par rapport à nos charges, même s’il faut 
faire des compromis pour que les prix restent accessibles aux consommateur·ices. 

 
Quels sont vos revenus ? Est-ce que vous estimez que vous vivez correctement ? 
 

Sophie : dans la réalité on ne peut pas toujours se prendre un SMIC mais on doit déclarer qu’on est 
payés au SMIC dans la comptabilité pour avoir les aides. Cela comporte le risque de faire grossir le 
compte de tiers qui sert à assumer l’écart entre les deux (« on se paiera l’année prochaine »). 
J’estime que je vis correctement, l’entente avec mes collègues producteur·ices me permet d’avoir 
accès à une alimentation de qualité. Ce qui me manque en revanche, c’est d’avoir plus de temps 
pour la vie de famille. 
Ce « système bidouille » fait que les producteurs tirent sur la corde. Le manque de reconnaissance, 
de vie sociale, la perte de sens, les contraintes administratives et informatiques… tout cela 
représente un danger pour la santé mentale des producteur·ices, et peut conduire au suicide. 

 
Comment les pratiques impactent-elles la construction des prix ? 
 

 Nicolas : Le maraîchage est diversifié, il est donc très complexe de déterminer le prix juste car nous 
avons une gamme de produits très large. On pourrait faire un calcul précis sur quelques produits 
vendus en grandes quantités. 

 On essaie de construire le prix en combinant l’estimation de la qualité du travail et des pratiques 
mises en place. Par exemple, on a des retours de nos clients comme quoi nos pratiques permettent 
de gagner en qualités gustatives et nutritives sur les produits.  

 On prend aussi en compte le prix du marché, la Mercuriale bio éditée par la fédération régionale 
d’agriculture biologique et les externalités positives de nos pratiques (stockage C02, entretien du 
paysage…). 

 Actuellement, je pense que le prix des produits ne reflète pas exactement la qualité de nos pratiques 
à cause des contraintes du marché. Les externalités positives ne sont pas prises en compte dans 
les aides versées, ces dernières soutiennent le système conventionnel. Il ne faut pas oublier 
également l’enjeu des énergies fossiles et des « esclaves énergétiques » qui permet de faire des 
économies de main d’œuvre énormes. 
En outre, les aides de la PAC sont conditionnées par la surface et non pas par la valeur ajoutée. 
Cela crée un déséquilibre dans le monde agricole et incite à augmenter la taille des fermes. Cette 
augmentation entraîne entre autres des difficultés financières lors de la transmission car les 
repreneur·euses sont obligés de contracter des prêts importants pour acheter l’exploitation et cela 
complique d’autant plus le renouvellement des générations. 
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Le choix des prix de la biocoop dépend-il d’une centrale d’achat ou chaque magasin est 
autonome ? 

  
Fabien : Nous sommes autonomes mais des contraintes construisent nos choix, comme le prix du 
marché ou encore la rentabilité du magasin. Nous avons un système de compensation des marges 
sur les produits de la plateforme qui viennent de l’étranger. Nous leur appliquons une sur-marge 
pour compenser le prix des produits français/locaux qui valent plus chers et sur lesquels nous 
pouvons faire moins de marges. 
 
SYNTHESE  

 
1/ Débat mouvant sur le prix de l’alimentation : 

- Faut-il augmenter la part personnelle de notre budget alloué à l’alimentation pour mieux rémunérer 
les producteurs ? (pour/contre) 

- Le prix de l’alimentation reflète sa qualité. (oui/non) 

2/ Apport théorique sur la construction du prix des produits alimentaires par Lucile Giquel 
(Les Greniers d’Abondance) : 

La grande distribution cherche à tirer les prix vers le bas pour attirer la clientèle. Pour cela, elle 
négocie les prix d’achats les plus bas possibles auprès de l’industrie agroalimentaire, produit en très 
grandes quantités pour remplir au maximum son outil de production et optimise la logistique du 
transport des marchandises. De son côté, l’industrie agro-alimentaire négocie ses prix d’achat avec 
les producteur·ices et les coopératives. Ces prix sont très bas, parfois en dessous du coût de 
production des agriculteur·ices. 

Les écarts de prix pour un même produit peuvent s’expliquer par la provenance (cela coûte moins 
cher d’importer des produits depuis l’étranger car la rémunération de la main-d’œuvre est plus 
basse), le mode de production (chauffées, hors-sol, le bio demande plus de travail par rapport au 
conventionnel, serres…), le cours des prix du marché européen… 

Sur 100€ de bénéfices faits sur la vente d’un produit alimentaire dans le système industriel classique, 
seuls 6€50 reviennent aux agriculteur·ices. 

- Retour d’expérience des producteur·ices et acteur de la distribution (maraîcher·es, éleveuse de 
vaches, chèvres et porcs, gérant de la biocoop de Mermoz) sur la construction des prix : 

Lorsque l’on élabore un prix, on doit faire un compromis entre la rentabilité et l’acceptation du prix 
par les consommateur·ices, ce qui laisse peu de marge de manœuvre. Les frais les plus importants 
dans la production sont la rémunération de la main d’œuvre, particulièrement en maraîchage 
biologique, où le désherbage mécanique est beaucoup plus long que le désherbage chimique. Les 
producteur·ices essaient aussi d’évaluer le prix de vente en fonction de la qualité de leur travail et 
des prix du marché. Malheureusement, dans les faits, la rémunération des agriculteur·ices reste très 
basse (souvent égale voire inférieure au SMIC) au regard du nombre d’heures de travail. 

 

5. Commissions  
 
Répartition en 5 groupes pour démarrer le travail en commissions : 
- Commission Finances (Amélie) 
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- Commission Budget alimentaire (Léa) 
- Commission Organisation d’événements (Clémence) 
- Commission Gouvernance (Marie-Marthe) 
- Commission Conventionnement (Léon & Mariella) 
 
Pour chaque commission : 
1) Refaire le point sur les chantiers à mettre en place : quelles questions doivent être traitées au 
cours de l’année pour améliorer le fonctionnement de la caisse ? 
→ Partir des idées déjà listées précédemment et vérifier qu’il n’en manque pas 
 
2) Approfondir comment ces questions vont être traitées : quelles étapes ? De quelles 
ressources a-t-on besoin ? Faut-il demander de l’aide à des experts ? 
 
3) Réfléchir aux délais et à la réalisation : quels sont les chantiers prioritaires ? Qu’est-ce qui est 
faisable à notre échelle et avec les ressources présentes ?  
 
4) Définir le prochain pas : se donner une date et un objectif pour la prochaine rencontre du groupe  
 
Commission Finances : 
- Réfléchir aux pistes de financement pour la suite de la caisse  
- Analyser le comportement des expérimentateurs, et réfléchir à des nouveaux scénarios pour 
poursuivre l’expérimentation (changer le montant des versements, faire évoluer la grille de 
cotisation…) 
- Faire un point sur ce qui a déjà été fait (interview avec différents acteurs, rencontres mutualistes) 
- Creuser deux questions qui se posent dès aujourd’hui : 

 Combien d’expérimentateurs « mutualistes » pourrait-on intégrer ?  
 Qui souhaite préparer un argumentaire avec les mutuelles pour les entreprises ? 

 

📅 1ère réunion : mardi 18 mars 

 
Commission budget alimentaire : 
- Enquêter sur le prix d’un panier dans le 8ème arrondissement  
- Analyser le budget alimentaire réel  
- Identifier les produits les plus sollicités  
 

📅 1ère réunion : lundi 17 mars 
 
Commission Organisation d’événements & animations  : 

 Deux événements identifiés : un temps de rencontre avec tous les expérimentateurs le 14 
juin / un événement « final » en novembre  

 Temps annexes/ateliers à prévoir (ateliers cuisine,...) 
 

📅 1ère réunion : mercredi 12 mars 

 
Commissions gouvernance : 

 Travailler sur l’identité de CALIM 8 : qu’est-ce qu’on appelle CALIM 8 ? Est-ce simplement 
le comité décisionnaire ? Ou tous les expérimentateurs ?  

 Est-ce que le fonctionnement interne du comité est satisfaisant (façon de prendre les 
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décisions, intégration des nouveaux, …) ou est-ce qu’il faut faire des modifications ? 
 Comment on s’assure que CALIM 8 est bien représenté dans les différents lieux de décision : 

dans l’association Territoires à VivreS ? Auprès des financeurs ?… 
 
Commission Conventionnement : 
Retours/remarques des participantes sur le conventionnement actuel: 

- Sur le marché de Monplaisir, beaucoup de producteur·ices ne sont pas en bio car cela leur 
revient trop cher de se faire certifier mais iels ont des pratiques vertueuses. 

- Compliqué de trouver du poisson local. 
- Demander si M. Morel (maraîcher) serait intéressé pour être proposé comme producteur 

conventionné. 
- Ont parfois l’impression d’être jugées/stigmatisées par certain·es commerçant·es qui n’ont 

pas compris le système (« caisse pour les pauvres »), il est important de bien leur expliquer 
le concept en amont. 

Objectifs de la commission cette année : 
- Amélioration des outils : clarifier et améliorer la procédure et les critères de 

conventionnement, le suivi des lieux conventionnés. 
- Suivi des lieux conventionnés (définir des personnes référentes/contacts privilégiés pour 

chaque lieu ?) 
- Chercher d’autres lieux à conventionner, les rencontrer, leur faire passer le questionnaire 

 
Points à aborder lors de la prochaine rencontre de la commission : 

- Retours sur le questionnaire, la liste des lieux conventionnés… répondre aux éventuelles 
questions. 

- Faire un récapitulatif de l’état des lieux de la commission (présenter les outils, les lieux déjà 
conventionnés, la procédure de conventionnement…) 

- Cerner les sujets sur lesquels il nous semble important de nous former pour bien décider du 
conventionnement (ex : filière viande) 

- Fixer les objectifs de travail de la commission, faire un rétroplanning, se répartir les tâches : 
recherche de nouveaux lieux, amélioration du questionnaire, du suivi des lieux 
conventionnés... 

 
📅 1ère réunion : mardi 18 mars 
 
 

6. Repas  
 
Traiteur : Manuel Donatien 


